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administratif en  tribunal administratif  
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En 2026, 8 emplois de magistrate ou magistrat des tribunaux administratifs et de cour 

administrative d’appel sont offerts aux élèves de l’Institut national du service public.

Devenir magistrate ou magistrat administratif, 
c’est l’opportunité d’exercer un métier qui a du sens, 
alliant autonomie et collégialité, partout en France.

Vous aimez la réflexion, le travail bien fait, le débat ?  
Vous aimez vous organiser et mener un travail de bout en bout de façon autonome ? 

Vous avez la capacité à travailler en équipe, dans une chambre et en juridiction, et à 
prendre des décisions ? 

Le métier de magistrate ou magistrat administratif est sûrement fait pour vous !

Investis d’une fonction essentielle 
de régulation sociale, les membres  
du corps des magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours administratives 
d’appel exercent un métier hautement qualifié 
et acquièrent des compétences de plus en 
plus recherchées dans les administrations 
et les organismes publics les plus divers. 
Aussi bien au sein qu’en dehors du corps, ces 
compétences leur offrent des perspectives 

de carrière enrichissantes et complètes. Leur 
compétence est reconnue. Les caractéristiques 
de ce corps sont présentées ici à grands traits 
et pourront être détaillées de manière plus 
approfondie le mardi 2 septembre 2025, lors 
du webinaire organisé par l’Institut national 
du service public.
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Chargé de dire le droit, le juge administratif doit concilier défense des droits individuels, 

protection de l’intérêt général et souci de bonne gouvernance. Cette fonction est exercée partout 

sur le territoire au sein des 42 tribunaux administratifs et des 9 cours administratives d’appel.

Une fonction essentielle et reconnue, exercée sur tout 
le territoire métropolitain et dans les outre-mer

Un rôle éminent qui s’affirme davantage chaque 
année.

Les tribunaux administratifs et les cours 
administratives d’appel répondent à une demande 
croissante de justice : en 2024, 254 644 affaires 

ont été jugées par les tribunaux administratifs et  
31 025 affaires ont été jugées par les cours 
administratives d’appel. Le juge administratif dispose 
de pouvoirs lui permettant d’assortir ses décisions 
de mesures propres à en assurer l’exécution (loi du 8 
février1995) et de statuer dans l’urgence dans le cadre 
de procédures de référé rénovées (loi du 30 juin 2000).

Le dispositif de question prioritaire de      
constitutionnalité, entré en vigueur le 1er mars 2010, 
a été activement mis en œuvre par la juridiction 
administrative : les tribunaux administratifs et les 
cours administratives d’appel ont été saisis, en 2024, 
respectivement de 542 et 135 questions prioritaires 
de constitutionnalité.

Son rôle, constitutionnellement établi, est 
largement reconnu et en lui reconnaissant  
la qualité de magistrat par la loi du 12 mars 
2012, le législateur confirme la confiance que 
placent en lui les citoyens comme l’administration.  

Le magistrat administratif bénéficie de toutes les 
garanties associées à la qualité de juge : le statut 
du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel garantit son indépendance 
et, notamment, son inamovibilité, depuis la loi du 6 
janvier 1986. Depuis le 1er janvier 2024, les magistrats 
administratifs prêtent serment publiquement de 
remplir leurs fonctions en toute indépendance, probité 
et impartialité, de garder le secret des délibérations 
et de se conduire en tout avec honneur et dignité.

Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et 
cours administratives d’appel, organe indépendant 
présidé par le vice-président du Conseil d’État, dispose 
d’un pouvoir d’avis et de proposition, et, depuis 
juillet 2017, d’un pouvoir de décision, pour certaines 
mesures d’avancement et en matière disciplinaire. Il 
se prononce sur les mesures intéressant la carrière 
du magistrat (nominations, mutations, promotions) 
et est consulté sur tous les textes qui concernent 
l’organisation et le fonctionnement de la juridiction 
administrative. Ses avis et propositions ont toujours 
été suivis par l’autorité de nomination.

La responsabilité singulière, qui est celle 
de chaque magistrat et magistrate, est 
consacrée par des garanties et des exigences 
déontologiques particulières rappelées dans la 
charte de déontologie de la juridiction administrative 
et dans les avis du collège de déontologie. La charte 
et les avis du collège de déontologie sont disponibles 
sur le site du Conseil d’État.
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42 tribunaux administratifs, 
9 cours administratives d’appel

 

Compte tenu de la carte des juridictions, la carrière offre aussi d’importantes 

possibilités de mobilité géographique, y compris outre-mer.

Les élèves désireux de rejoindre le corps des magistrats administratifs auront la possibilité de choisir le tribunal 
d’affectation de leurs vœux à l’exception de ceux de la Nouvelle-Calédonie et de Polynésie.
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Le métier de magistrat administratif consiste pour l’essentiel à trancher les litiges qui opposent 

l’administration et les administrés - citoyens, entreprises ou associations - dans tous les 

domaines de l’action administrative. Les magistrates et magistrats administratifs sont aussi amenés à 

exercer des fonctions non-contentieuses en présidant des commissions administratives ou des chambres 

disciplinaires de première instance.

Un métier exigeant, une forte autonomie,  
des possibilités de carrière au sein du corps

Aux premiers stades de sa carrière, comme 
conseillers puis premier conseillers, les 
magistrates et magistrats traitent des dossiers 

contentieux et préparent des projets de jugement de 
manière autonome dans le cadre d’objectifs fixés par 
la présidente ou le président de chambre en vue des 
audiences collégiales qui ont lieu toutes les deux 
semaines environ (20 audiences par an). Cette activité, 
où le travail individuel s’enrichit des échanges informels 
entre collègues comme des délibérations formalisées 
en séance d’instruction ou de jugement, combine 
intérêt intellectuel, responsabilité personnelle et 
engagement collégial :

•	 en tant que rapporteur ou rapporteure, le 
magistrat administratif instruit en totalité l’affaire, 
rédige le projet de jugement, défend sa position au 
cours du délibéré et participe au vote ;

Les fonctions de magistrat administratif sont 
exercées dans une grande autonomie. Chaque 
magistrat est responsable de l’instruction des 
dossiers qui lui sont confiés et bénéficie, en général, 
d’une grande liberté dans l’organisation de son 
travail. Il doit également assurer le jugement de 
dossiers relevant d’un juge statuant seul, avec ou 
sans conclusions d’un rapporteur public. 

Les magistrats administratifs sont directement 
associés à l’action de rayonnement de la juridiction 
administrative. Ils peuvent notamment avoir une 
activité d’enseignement et de publication ou être 
sollicités dans le cadre d’échanges ou colloques 
sur des sujets où ils ont acquis autorité. Ils peuvent 
être associés aux actions de rayonnement et de 
coopération internationale que le Conseil d’État 
développe au niveau de la juridiction administrative. 

•	 en tant que rapporteur ou rapporteure 
publique, lors de l’audience, il fait connaître à la 
formation de jugement, en toute indépendance, sa 
position sur l’interprétation à donner à la règle de 
droit et sur le sens de la décision à prendre ;

•	 atteignant le grade de président, il est amené 
à exercer des fonctions d’encadrement, en se 
voyant confier la présidence d’une formation 
de jugement, et de gestion des hommes et des 
ressources, voire, ultérieurement, en accédant à la 
tête d’une juridiction.

Le corps offre ainsi la possibilité d’une carrière 
riche et complète.

Au titre de ses fonctions administratives, le 
magistrat administratif participe à des commissions 
administratives diverses, le plus souvent placées sous 
sa présidence : chambre disciplinaire de première 
instance des ordres médicaux et paramédicaux, 
commissions de discipline des collectivités 
territoriales,  commissions des impôts directs et des 
taxes sur le chiffre d’affaires, commission nationale 
du débat public, comités de règlement amiable 
des litiges en matière de marchés publics, jurys de 
concours…

Les fonctions administratives ainsi exercées lui 
permettent de diversifier et d’enrichir son métier en 
l’amenant à exercer ses compétences juridiques 
en dehors d’un cadre strictement contentieux 
et au contact des professionnels de chacun des 
secteurs concernés.

Les magistrates et les magistrats administratif  
exercent également leurs compétences en dehors du cadre 

strictement contentieux, en présidant notamment 
des commissions administratives.
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Le magistrat administratif acquiert, dans l’exercice de ses fonctions, des compétences 

juridiques approfondies et variées dans de nombreux champs de l’action publique.

Des compétences juridiques de haut niveau

Les nouveaux magistrats acquièrent les bases 
du métier grâce à une formation initiale de 6 
mois à temps complet au centre de formation 

de la juridiction administrative à Montreuil. A l’issue 
des six mois, les magistrats sont affectés dans leur 
juridiction d’accueil et bénéficient, pendant les six 
mois suivants, d’une charge de travail réduite pour leur 
permettre de monter en compétence sur la rédaction 
des jugements et des notes de rapporteur.  

Tout au long de leur carrière, le CFJA propose aux 
magistrats une offre diversifiée dans toutes les matières 
contentieuses mais aussi en management, en matière 
de rédaction juridique, de prise de parole en public, etc. 
Ils peuvent également accéder à certaines formations 
organisées par l’École nationale de la magistrature. 
La diversité du contentieux administratif conduit les 
magistrats administratifs à maîtriser des dispositifs 

juridiques complexes, dans des domaines aussi différents 
que les libertés publiques, le droit économique 
(marchés et contrats, fiscalité…), le droit de la 
fonction publique, l’urbanisme et l’aménagement 
du territoire, le droit des collectivités territoriales… 
Cette variété n’est pas exclusive d’une certaine 
spécialisation dans les matières les plus complexes, 
parfois recherchée, jamais imposée, qui fait des 
magistrats administratifs des praticiens du droit de 
haut niveau.

Le métier s’adapte aussi à l’évolution du contentieux. 
La juridiction administrative s’emploie activement à 
promouvoir les dispositifs de prévention du contentieux, 
notamment par la voie de la médiation.

Le métier de magistrat administratif 

conduit à cultiver également  

des qualités plus générales, valorisables 

tant au sein qu’en dehors de la 

juridiction administrative : goût pour la 

réflexion, sens de l’analyse et rigueur du 

raisonnement, capacité de travail  

et d’organisation, ouverture d’esprit,  

sens du débat et de la collégialité, 

qualités rédactionnelles, autonomie, 

capacité de conviction, prise  

de responsabilité sur chaque dossier 

traité, gestion des urgences dans le cadre 

des procédures de type référé notamment. 

Pour faire face à l’augmentation du nombre de 
requêtes, la juridiction administrative développe 
aussi l’utilisation des nouvelles technologies 

(outils de recherche experts, téléprocédures…).

Les procédures s’adaptent également à la diversification 
des affaires et à leur urgence : dans certaines 
matières ou pour les affaires les plus urgentes, le 
juge administratif peut être amené à statuer seul.  
 
Les magistrats ont accès à une offre riche et 
diversifiée de documentation juridique ainsi qu’à la 
base de données de jurisprudence des juridictions 
administratives (Ariane et Ariane Archives).
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Les compétences cultivées au sein de la juridiction administrative créent des opportunités de mobilité 
particulièrement intéressantes. Une ou deux mobilités, selon que l’on a eu ou pas une expérience 
professionnelle antérieure d’au moins 4 ans dans un corps de catégorie A au cours d’une carrière, sont 
désormais requises, de par l’effet de la réforme de la haute fonction publique qui a, par ailleurs, confirmé 
l’appartenance du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel à la haute fonction publique d’État. Actuellement, sur un effectif total de plus de 1600 magistrats 
administratifs en activité, 300 exercent des fonctions à l’extérieur du corps.

Des opportunités de carrière variées en dehors du corps

L es mobilités effectuées par les magistrats 
administratifs se situent notamment :

•	 en administration centrale sur des postes  à 
responsabilité (chef de bureau, adjoint au chef 
de bureau, sous-directeur ou chargé de mission  
juridique…) :  services du Premier ministre, ministère 
des Armées,  justice, intérieur, affaires étrangères, 
ministères économiques et financiers, Éducation 
nationale et enseignement supérieur et recherche, 
ministère de la transition écologique… ; 

•	 dans des autorités administratives 
indépendantes  : HATVP, CNIL, Défenseur des droits 
etc. ;

•	 en administration déconcentrée : sous-préfet, 
DREAL, DDFIP ;

•	 en collectivités territoriales : directeur des 
affaires juridiques de grandes collectivités, directeur 
général adjoint, directeur général des services... ; 

•	 en établissements hospitaliers : directeur des 
affaires juridiques de CHU, DGA de CH ;

•	 dans des établissements publics (Institut de 
France, RTE…) ;  

•	 dans les autres juridictions françaises : Conseil  
constitutionnel, Cour des comptes et chambres  
régionales ou territoriales des comptes, juridictions 
judiciaires ;

•	 dans les institutions de l’Union européenne  
(référendaire à la CJUE, Expert national détaché 
auprès de la Commission européenne…) ou  des 
institutions internationales, ou encore dans des 
postes diplomatiques.

Administrations centrales 

Etablissements publics divers

Collectivités territoriales

Autorités administratives indépendantes
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Répartition géographique des magistrats en détachement

12% UE et étranger
25% Province
63% Paris et région parisienne

10%

26%

64%

UE et étranger

Autres régionsParis  
et région 
parisienne

Ces possibilités sont enrichies grâce à 
l’implication systématique des membres  
du corps dans les actions de rayonnement 

et d’échanges internationaux développées par le 
Conseil d’État et par l’appui du département des 
recrutements et de l’accompagnement des parcours 
qui diffuse régulièrement des offres d’emplois 
en mobilité et les accompagne dans leur projet  
de mobilité et d’évolution de leur parcours professionnel.
Parmi les membres du corps en détachement, 
64 % exercent leurs fonctions à Paris et en région 
Île-de- France, 26 % en province, et 10 % dans l’Union 
Européenne et à l’étranger.

Les compétences des membres du corps des 
magistrats des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel se traduisent également par 
une voie d’accès privilégiée au Conseil d’État, 
par le biais du tour extérieur qui leur est réservé. 
Ainsi, chaque année, deux membres au moins du 
corps sont nommés maîtres des requêtes au tour 
extérieur  et des magistrats peuvent également 
être nommés maîtres des requêtes en service 
extraordinaire ; pour chaque période de deux ans, 
une nomination d’un président du corps intervient 
au grade de conseiller d’État. Par ailleurs, les 
membres du corps des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d’appel peuvent être 
nommés conseiller d’État pour exercer les fonctions 
de président de cour administrative d’appel.

Un employeur de proximité, un employeur engagé
La Direction des ressources humaines du Conseil 
d’État accompagne les magistrates et magistrats 
sur tous les sujets relatifs à leur parcours 
professionnel. Deux départements sont plus 
spécifiquement dédiés aux magistrats administratifs :  

-  Le département des magistrats  
qui assure un suivi administratif de la carrière, 
la préparation des paies et l’animation du 
dialogue social.

-  Le département Recrutements et 
accompagnement des parcours 
qui assure le pilotage des recrutements 
collectifs et au fil de l’eau et un rôle de conseil 
et d’assistance dans les projets de mobilité 
ou dans le cadre de bilans professionnels .

Un employeur mobilisé dans l’accompagnement des magistrats  
tout au long de leur carrière
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•	 Protocole d’accord pour l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes ;

•	 Élaboration d’une feuille de route en faveur de la diversité sociale et géographique ;

•	 Élaboration du plan handicap et inclusion ;

•	 Mise en œuvre d’une politique RH volontariste pour promouvoir la carrière des femmes ;

•	 Actions de formation et sensibilisation des personnels aux questions de diversité et d’égalité ;

•	 Accès facilité à l’institution aux personnes en situation de handicap ;

•	 Accompagnement à l’insertion des jeunes issus des établissements REP et REP+ et aux élèves boursiers  
              par des accueils en stage.

Zoom sur la mission encadrement supérieur

La mission encadrement supérieur, au sein du département Recrutements et accompagnement des parcours, propose 
une offre de service complète pour accompagner les magistrats administratifs dans leur projet de mobilité mais 
également pour animer la vie de cette communauté professionnelle. 

Cette offre est structurée en 4 axes : 

-	 L’accompagnement individuel dans le projet de mobilité avec, entre autres, le développement de partenariats 
avec des employeurs publics pour favoriser le recrutement des magistrats ou encore des actions de préparation durant 
toutes les procédures de recrutement ;

-	 L’animation de la communauté professionnelle à travers des lettres d’information et des évènements organisés 
toutes l’année afin de réunir les magistrats autour de conférences thématiques ;

-	 Le déploiement des programmes de développement interministériels afin de favoriser l’accélération des parcours 
professionnels et valoriser le potentiel de chacun ;

-	 Le suivi des parcours et des carrières, en lien avec le département des Magistrats, afin de maintenir un lien 
avec les magistrats en détachement.

Chaque magistrat peut solliciter un entretien à n’importe quel moment de sa carrière avec les agents de cette mission 
pour échanger sur son projet, sa situation professionnelle ou dans le cadre de mise en relation.

La lutte contre les discriminations, les violences sexistes et sexuelles, l’égalité entre les femmes et les 
hommes, l’accueil des personnes en situation de handicap sont des valeurs essentielles et partagées au sein 
de la justice administrative.  C’est à ce titre que celle-ci s’est engagée dans de nombreuses actions en faveur 
de l’égalité de la diversité et de la lutte contre toute forme de discrimination : 

Un employeur mobilisé contre les discriminations
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Annexes
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I.	 Organisation des juridictions administratives

Les tribunaux administratifs et les cours 
administratives d’appel sont constitués, outre 
leur président, de magistrats répartis en 
chambres, ainsi que de personnels du greffe 
(au nombre de deux à trois en moyenne 
par chambre) et d’agents administratifs 
dirigés par un greffier en chef. Les règles 
relatives à l’organisation des juridictions 
administratives de première instance et 
d’appel s’appliquent de façon identique  
à toutes les juridictions sous réserve toutefois 
des particularités propres aux tribunaux 
d’outre-mer, et au tribunal administratif de 
Paris.
Les tribunaux administratifs sont divisés en 
chambres, présidées par un magistrat ayant 
atteint le grade de président exerçant les 
fonctions de vice-président (article R 222-
17 du code de justice administrative). Elles 
comportent deux à trois magistrats exerçant 
les fonctions de rapporteur et un magistrat 
exerçant les fonctions de rapporteur public.

À Paris, le tribunal administratif comprend 19 
chambres réparties en six sections (article R. 
221-6 du code de justice administrative).

Outre-mer, les tribunaux administratifs sont 
régis par des dispositions particulières leur 
permettant de se voir adjoindre le cas échéant, 
à titre permanent ou comme membres 
suppléants, des magistrats de l’ordre judiciaire.

Au sein des cours, l’organisation est analogue 
mais les chambres comptent deux magistrats 
ayant atteint le grade de président : l’un exerce 
les fonctions de président de chambre, l’autre 
de président-assesseur.

Dans les tribunaux les plus importants, 
comportant au moins huit chambres, et dans 
les cours, le chef de juridiction est assisté d’un 
premier vice-président. 
Le nombre de chambres de chaque juridiction 
est fixé par arrêté du vice-président du Conseil 
d’État ; il va d’une à dix-neuf chambres pour les 
tribunaux et de quatre à neuf chambres pour 
les cours. 

La répartition des matières entre  

les chambres relève de la responsabilité  

du chef de juridiction. Selon la taille  

de la juridiction, les chambres sont plus  

ou moins spécialisées dans un ou 

plusieurs contentieux.
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Répartition par matière des affaires enregistrées 
dans les tribunaux administratifs en 2024

II.	 Activité des juridictions administratives
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Répartition par matière des affaires enregistrées 
dans les cours administratives d’appel en 2024
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III.	 Rémunération et évolution de carrière

Les réformes successives du statut des membres du corps des magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours administratives d’appel ont permis de valoriser et d’enrichir 

la rémunération et le déroulement de carrière des magistrats administratifs, dont 

l’échelonnement indiciaire est désormais comparable à celui des administrateurs de l’État 

et dont le régime indemnitaire est, depuis le 14 juillet 2025, régi par le décret n° 2014-513  

du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions,  

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique  

de l’État (RIFSEEP). 

La rémunération des membres du corps des magistrats 
des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel comprend un traitement de base, lié à un indice 
(voir ci-dessous), et une indemnité liée notamment aux 
fonctions exercées. 

Un décret et deux arrêtés publiés le 14 juillet 2025 posent 
le principe d’une adhésion du corps des magistrats 
administratifs au régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP), déjà applicable à de nombreux 
corps de fonctionnaires.  

Le RIFSEEP comporte: 

•	  une indemnité forfaitaire de fonctions, de sujétions 
et d’expertise : versée mensuellement, elle permet de 
valoriser l’exercice des fonctions, la diversification 
des compétences et l’expertise acquise au cours de 
la carrière ; 

S’agissant des grilles indiciaires, le décret n° 2023-486 du 21 
juin 2023 modifiant le statut des magistrats administratifs et le 
décret n° 2023-488 du 21 juin 2023 relatif à l’échelonnement 
indiciaire ont aligné le traitement indiciaire des magistrats 
administratifs sur celui des administrateurs de l’État, tout en 
s’adaptant aux spécificités du corps des magistrats de TACAA. 

Ainsi les membres du corps des magistrats des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel déroulent 
une carrière comparable à celle des administrateurs de l’État 
notamment sur les deux premiers grades –conseiller, premier 
conseiller- le 3ème grade, celui de président, conservant quant 
à lui des spécificités liées aux fonctions de magistrat. Un 
mécanisme de réduction du temps passé dans certains 
échelons est prévu pour l’exercice de certaines fonctions 
de responsabilité.

1.	 Composition de la rémunération

2.	 Déroulement de carrière

•	 un complément indemnitaire annuel (CIA), qui peut être 
versé en une ou deux fois dans l’année, et qui permet de 
reconnaître l’engagement professionnel et la manière de 
servir.

Les emplois des magistrates et magistrats administratifs sont 
répartis en « groupes et niveaux de fonctions », établis en 
fonction de la nature et du niveau des responsabilités exercées, 
auxquels sont associés des plafonds indemnitaires. Ces groupes 
de fonctions et plafonds indemnitaires ont été définis au regard 
du classement et des niveaux retenus pour les administrateurs 
de l’État et certains emplois supérieurs de l’État. 

Tous les anciens élèves de l’INSP, quelle que fût leur voie de 
recrutement à l’INSP, sont, à leur entrée dans le corps, reclassés 
dans le grade de conseiller qui a le même échelonnement 
indiciaire que le premier grade des administrateurs de l’État. Les 
magistrats nouvellement recrutés ont vocation à être promus 
au grade de premier conseiller après six années au moins de 
services dans le corps.

Un élève issu du concours externe de l’INSP intégrant le 
corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel est reclassé au premier échelon du grade 
de conseiller (indice brut 571 - INM 488).
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Un élève issu du concours interne est reclassé 
au grade de conseiller et placé, au moment de son 
intégration, à l’échelon comportant un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont il bénéficiait dans son corps ou emploi d’origine. 
Le niveau de sa rémunération globale, en début de 
carrière, dépend donc de son indice de reclassement, 
lequel peut s’accompagner, sous certaines conditions, 
d’une reprise d’ancienneté d’échelon (article R. 233-1 
du code de justice administrative).

Un élève recruté par la voie du troisième concours 
est reclassé au 6e échelon du grade de conseiller (indice 
brut 860- INM 703) lors de sa nomination dans le 
corps, si un reclassement à un indice égal ne lui est 
pas plus favorable. 

Par ailleurs, des dispositions spécifiques, prévues à 
l’article R. 233-1 du code de justice administrative, 
adapte ces éléments de carrière aux parcours particuliers 
de certains nouveaux magistrats : agents contractuels, 
titulaires de doctorat.

Pour l’accès au troisième grade, soit celui de président, 
les magistrats parvenus au grade de premier conseiller 
doivent justifier d’au moins huit années de service 
juridictionnels effectifs et de l’accomplissement d’une 
mobilité fonctionnelle à ce grade.  

IV.	 Effectifs de la juridiction administrative

Au 31 décembre 2024, l’effectif réel global de magistrats s’élevait à 1617 magistrats selon la répartition suivante : 

- 1315 magistrats en activité dans les juridictions dont 106 magistrats accueillis en détachement,

- 302 magistrats en dehors des juridictions (détachement, disponibilité, mise à disposition ou autre).

L’égalité femmes/hommes est atteinte : sur les 1617 magistrats en activité, 50, 03 % sont des hommes et 49, 97 % 
sont des femmes.
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La proportion d’anciens élèves de l’E.N.A. puis de l’l.N.S.P. parmi les magistrats administratifs 
en fonction dans la juridiction administrative et hors de celle-ci est la suivante : 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Anciens élèves de 
l'ENA / INSP 

375 364 320 309 294 257 255 261 259 248 239 231 

% par rapport à 
l'effectif 

27,05 % 26,53 % 23,30 % 22,46% 21,01 % 17,94 % 17,29 % 17,45 % 17,37% 16,16% 15,10% 14,29% 
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V.	 Flux de recrutement des dix dernières années

* Deux procédures de recrutement ont été organisées la même année, ce qui explique le nombre élevé de 
magistrats recrutés.

Voie d’accès 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

INSP 7 7 6 7 9 17* 7 6 7 6

Tour extérieur 11 11 11 9 10 12 10 22 13 16

Détachement 4 15 18 23 22 9 7 37* 31 31

Concours 25 30 34 38 38 30 30 38 48 48

Reconversion 
des officiers

1 1 4 0 2 2 0 4* 2 0

TOTAL 48 64 72 77 81 70 54 107 101 101
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VI.	 Parcours et témoignages de magistrats 
administratifs issus de l’INSP (anciennement l’ENA)

Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’INSP ?

Issue du concours externe, après une 
formation généraliste, j’ai eu envie à la 
sortie de l’INSP d’acquérir des compétences 
plus techniques. Le droit public était 
l’épreuve que j’avais pris le plus de plaisir à 
préparer pour les concours administratifs 
et j’aimais l’idée de développer une forme 
d’expertise dans cette matière. J’avais aussi 
envie d’un métier dans lequel je pourrais 
mener une analyse approfondie des 
dossiers, faire des recherches et prendre 
du recul pour décider.  

Quel bilan tirez-vous de 
l’exercice du métier de magistrat 
administratif ?

Pour moi qui n’avais fait que peu de droit 
pendant mes études, assimiler les règles 
de procédure et découvrir les contentieux 
a été un défi, mais c’est aussi une vraie 
satisfaction. En entrant dans la juridiction 
administrative, on commence par une 
phase de formation au métier, et après 
avoir commencé à rapporter au tribunal, 
il faut encore du temps pour commencer 
à être à l’aise dans l’exercice des fonctions. 
L’organisation de notre entrée dans la 
juridiction facilite beaucoup la progression 
: on commence par traiter un nombre 
de dossiers restreint, ce qui permet de 

prendre le temps de bien les préparer, et 
on bénéficie d’une vraie solidarité avec les 
collègues plus anciens. Un peu plus d’un an 
après avoir commencé dans mes fonctions 
de rapporteure, je me sens suffisamment 
à l’aise pour m’épanouir dans mon métier 
et je prends pleinement la mesure de ses 
avantages. 

D’abord, je trouve le métier très stimulant 
intellectuellement, parce qu’il nécessite de 
résoudre des questions de droit souvent 
nouvelles. J’apprécie aussi la diversité 
des matières contentieuses, qui permet 
de s’intéresser à des champs de l’action 
publique assez variés. J’ai intégré une 
chambre du tribunal administratif de 
Paris qui traite du contentieux fiscal, 
du contentieux de la fonction publique 
territoriale et du contentieux des étrangers, 
chaque matière permettant d’appréhender 
des enjeux et des questions de droit très 
différents.

Ensuite ,  la  complémentar i té  des 
compétences qu’il faut mobiliser rend 
l’exercice du métier très enrichissant. La 
composante d’analyse et de rédaction 
en autonomie est importante, ce qui 
faisait partie de ce que je recherchais en 
choisissant mon poste. Dans le cadre de la 
collégialité, on apprend aussi à défendre 
une position tout en étant capable 

d’intégrer le point de vue des autres juges 
qui composent la chambre pour améliorer 
la solution initiale. Ces échanges constants 
entre pairs permettent de perfectionner 
ses capacités de conviction, mais aussi 
d’apprendre à penser contre soi-même et 
à se remettre en question.  

Enfin, je trouve le quotidien professionnel 
très épanouissant. La flexibilité dont nous 
disposons dans notre organisation permet 
à chacun de travailler selon sa méthode, de 
se sentir efficace et de trouver un équilibre 
avec sa vie personnelle. De plus, nos 
missions et notre rôle nous procurent une 
satisfaction assez immédiate : on est saisi 
d’un problème concret et après avoir traité 
le dossier et délibéré avec la chambre, on a 
trouvé, collectivement, une solution dont 
on informe les parties. Le fait d’avoir un 
contact direct avec les justiciables pendant 
l’audience nous permet de ressentir très 
directement notre contribution au service 
public et d’avoir un vrai sentiment d’utilité.   

Bérénice ARNAUD  
Promotion Germaine Tillon 
2022	 Nommée et titularisée au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA – 		
	 tribunal administratif de Paris 
2025 	 Détachée au titre de la mobilité auprès du ministère de l’économie, des finances et de la 	
	 souveraineté industrielle et numérique, en qualité d’adjointe au chef du bureau de la 	
	 lutte contre la criminalité financière, promue au grade de premier conseiller
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Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’INSP  ?

Je n’ai guère hésité dans mon choix de 
poste à la sortie de l’ENA. D’une part, je 
souhaitais me spécialiser dans l’une des 
grandes sphères de l’action administrative 
et le domaine juridique s’est révélé celui 
pour lequel j’avais le plus d’appétence, 
tant en raison de la rigueur qu’il inculque 
que de la diversité des sujets qu’il touche. 
D’autre part, j’étais attirée par les fonctions 
juridictionnelles, qui associent à la fois 
une forte collégialité dans la réflexion, une 
grande autonomie dans le travail et un réel 
pouvoir de décision. Enfin, la perspective 
d’une parfaite indépendance, tant dans 
les propositions de solution que dans la 
rédaction des jugements, m’enchantait. Le 
seul point qui me taraudait était celui de 
l’éventuelle solitude dans la préparation 
des dossiers contentieux mais les échanges 
avec les magistrats déjà en place lors de 
la procédure de sortie m’ont rapidement 
fait comprendre que ne restait dans sa 
tour d’ivoire que celui qui le souhaitait, les 

autres pouvant largement tant discuter de 
leur travail avec leurs collègues de chambre 
que pratiquer la « collégialité de couloir ». 
Et last but not least, la perspective d’être 
installée au cœur du Marais était plutôt 
séduisante !

Quel bilan tirez-vous de 
l’exercice du métier de magistrat 
administratif ?

Je suis ravie d’exercer des fonctions de 
magistrate administrative. J’ai beaucoup 
appris depuis mon arrivée au TA et je 
continue à apprendre car les textes et la 
jurisprudence évoluent sans cesse et il 
faut toujours les appliquer à des situations 
nouvelles. La petite révolution qui a conduit 
la juridiction administrative à se défaire 
de ses traditionnels « considérant » et à 
adopter une nouvelle rédaction a constitué 
un défi très stimulant pour les rapporteurs. 
En outre, l’implication croissante du juge 
administratif dans les contentieux sociaux 
et les libertés publiques nous donne, me 
semble-t-il, des missions, certes parfois 
délicates, mais passionnantes et toujours 

plus responsabilisantes, ce qui contribue 
à alimenter notre envie de donner 
le meilleur de nous-mêmes, tout en 
respectant les principes qui guident nos 
fonctions - la légalité et l’impartialité -, et 
en développant un esprit d’innovation.

Par ailleurs, la liberté d’organisation 
qu’autorise le travail au tribunal me 
permet de maintenir un lien, qui me tient 
à cœur, avec ma formation originelle, 
puisque je donne des cours de culture 
générale en prépa INSP.

Jeanne MÉNÉMÉNIS
Promotion Churchill
2016	 Nommée et titularisée au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA - tribunal administratif de Paris
2019	 Promue au grade de premier conseiller
2024	 Détaché au titre de la mobilité  comme rapporteure générale adjointe à la CADA
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Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’INSP ?

À la sortie de l’ENA, mon choix d’intégrer 
le corps des magistrats administratifs a 
tout d’abord été guidé par ma formation 
universitaire, qui est principalement 
juridique, et par mon goût pour le droit. 

Ensuite, le choix d’un premier poste étant 
aussi souvent celui d’une carrière, le corps 
des magistrats administratifs m’est apparu 
comme présentant à cet égard plusieurs 
avantages. 

D’une part, la carrière de magistrat connait 
un déroulement régulier donnant accès à 
des fonctions différentes (juge de première 
instance, juge des référés, rapporteur 
public, juge d’appel, président de chambre 
puis de juridiction). 

D’autre part, le métier de magistrat offre 
un large choix de mobilités interne (par la 
faculté de changer de contentieux ou de 
fonction au sein d’une même juridiction), 
géographique (par la présence de 
juridictions administratives sur l’ensemble 
du territoire français) et externe (par 
l’acquisition d’une compétence qui 
peut être aisément mise au service de 
nombreuses administrations).

Le corps des magistrats administratifs 
présentait ainsi l’attrait d’une carrière 
variée.  

 
Quel bilan tirez-vous de l’exercice  du  
métier de magistrat administratif  ?

L’exercice du métier de magistrat m’a, 
jusqu’à présent, apporté de nombreuses 

satisfactions. 

Tout d’abord, c’est un métier agréable à 
exercer qui présente à la fois une forte 
dimension intellectuelle qui se matérialise 
par des réflexions approfondies et 
collégiales sur des questions juridiques 
et une dimension immédiatement 
utile, puisque ces réflexions conduisent 
concrètement à contrôler l’action de 
l’administration et à apporter une solution 
certaine à un litige.

Ensuite, c’est un métier qui offre une 
liberté d’organisation de son travail et 
une liberté intellectuelle puisqu’il permet 
de défendre ses idées et ses positions en 
toute indépendance.

En outre, le métier de magistrat s’exerce 
dans de nombreuses matières (fiscalité, 
urbanisme, travaux publics, police 
administrative, fonction publique, contrats 
et marchés, etc.) et donne une vision large 
de l’action administrative permettant à la 
fois de la connaître mais également de la 
corriger lorsqu’elle s’éloigne du respect du 
droit.

 
Que vous a apporté votre mobilité, 
interne et/ou externe ?
A titre liminaire, je me permettrais de 
relever que la mobilité est particulièrement 
facile pour un magistrat administratif 
car sa compétence est recherchée par 
de nombreuses personnes publiques et 
l’autorité de gestion du corps ne fait peser 
quasiment aucune contrainte sur le choix 
de mobilité, tant au départ qu’au retour.

 En ce qui me concerne, après quatre 
années d’exercice du métier de magistrat 

dans lesquelles j’ai connu du contentieux 
fiscal, de la fonction publique et des 
marchés publics,  j ’ai  effectué un 
détachement de cinq années au sein du 
Conseil constitutionnel où j’ai exercé les 
fonctions de membre du service juridique 
puis de chef de ce service.

Outre une expérience d’encadrement et 
le travail quotidien avec d’autres corps 
de fonctionnaires (administrateurs 
des assemblées, magistrats judiciaires, 
universitaires), ces cinq années au Conseil 
constitutionnel m’ont permis d’acquérir 
de nouvelles compétences, d’une part, en 
travaillant un champ juridique sans limite 
puisque le Conseil connait de l’ensemble 
des branches du droit (droit civil, droit 
pénal, droit parlementaire, droit de la 
santé, droit électoral, etc.) et, d’autre part, 
en participant à un contentieux qui porte 
sur les normes les plus structurantes de 
notre Etat de droit.  

Par ailleurs, ces années m’ont permis 
de rester en prise directe et constante 
avec l’actualité juridique et sociale et de 
contribuer à la fabrication de la norme 
avec les autres pouvoirs institutionnels.

Ce fut des années passionnantes qui 
m’ont permis de progresser aussi bien 
intellectuellement que techniquement.

Nicolas CHAVET   
Promotion Jean Zay
2014	 Nommé et titularisé au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA – tribunal administratif  
	 de Versailles 
2019	 Membre puis chef du service juridique du Conseil constitutionnel 
2023	 Rapporteur public au tribunal administratif de Versailles 
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Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’INSP  ?

Après la scolarité à l’ENA et notamment 
les discussions que j’avais pu avoir avec 
les anciens élèves, le corps des TA me 
paraissait présenter quatre avantages 
majeurs :

	- la possibilité d’acquérir une 
véritable compétence technique : 
l’enseignement en droit à l’Institut 
d’études politiques et à l’Ecole 
nationale d’administration m’avait 
intéressé et donné envie de me 
plonger dans la matière juridique. 
Apprendre à rédiger un jugement, 
à faire des recherches, à travailler 
avec sa chambre me paraissait un 
apprentissage qui pourrait servir 
aussi bien dans d’autres secteurs 
professionnels que dans mon 
quotidien de citoyen. J’avais envie 
de pouvoir continuer à apprendre 
longtemps ;

	- l’opportunité d’un métier qui me 
paraissait appelé à se réinventer 
continuellement : le fait de travailler 
sur un nombre d’affaires variées, 
de pouvoir expérimenter à la fois le 
travail collégial et l’urgence du juge 
unique me semblait faire reculer le 
risque de m’ennuyer... Je souhaitais 
être stimulé au quotidien au-
delà de mes premières années en 
fonction ;

	- la promesse de carrières à la fois 
riches et non linéaires : s’il est 
possible de faire toute sa carrière 
au sein des juridictions, il est aussi 
conseillé et possible de mêler le 
travail de magistrat et celui de 
conseiller notamment juridique 
dans nombre d’administrations 
ou d’autorités administratives 
indépendantes qui cherchent des 
collaborateurs formés au droit et 
capables d’apporter une expertise 
sur le sujet. Cet éventail de possibles 
me parlait particulièrement puisque 
je ne savais pas ce que je voudrais 
faire quand je serai grand... et que 
je ne le sais toujours pas ;

	- une grande indépendance au 
quotidien : dans l’organisation de 
la journée de travail, d’une année 
d’audiences mais aussi dans la 
liberté de ton et d’esprit. Je ne 
souhaitais pas être enfermé.

Quel bilan tirez-vous de 
l’exercice du métier de magistrat 
administratif ?

J’ai retrouvé pleinement les quatre 
aspects pour lesquels j’avais décidé 
d’entrer dans le corps et plus 
particulièrement :

	- La diversité de nos missions 
au quotidien est, je crois, sans 
commune mesure. Je me suis 
spécialisé dans le contentieux fiscal 

des entreprises : grandes entreprises 
et entreprises étrangères - qui 
sont du ressort géographique 
du tribunal de Montreuil. Les 
contentieux sont variés mais de 
surcroît nous participons à des 
commissions, des conférences, des 
cours... J’ai pu ainsi à la fois être 
président de commission électorale 
d’université mais aussi, ce qui est 
une ligne assez inédite dans un CV, 
de la commission de délivrance des 
diplômes des services funéraires de 
Seine-Saint-Denis ! Derrière des 
noms parfois un peu austères, se 
trouvent des fonctions permettant 
de rencontrer des profils 
d’interlocuteurs très riches et des 
questions de droit excitantes.

	- La liberté d’agenda est sans 
équivalent. Il est possible de 
donner un cours en plein milieu 
de la journée et de travailler le soir 
ou de travailler aux horaires d’une 
administration normale et d’aller 
chercher ses enfants à l’école. Il y a 
beaucoup de travail mais personne 
à qui rendre des comptes sur son 
organisation. Cela n’a pas de prix.

	- Je trouve au quotidien une 
grande satisfaction à échanger 
avec mes collègues. Le corps 
est composé d’une multitude 
de profils assez étonnants qui 
partagent majoritairement à la 

Olivier SABY
Promotion Robert Badinter
2011	 Nommé et titularisé au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA - tribunal administratif  
	 de Montreuil
2014 	 Détaché au titre de la mobilité auprès des services du Premier ministre, en qualité de conseiller- 
	 adjoint aux affaires juridiques et européennes auprès du Secrétariat général de la défense et de la  
	 sécurité nationale
2015	 Promu au grade de premier conseiller
2016	 Réintégré et affecté au TA de Montreuil
2021	 Nommé maître des requêtes au Conseil d’État, nommé maître des requêtes au Conseil d’État
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fois une grande exigence 
intellectuelle et un vrai 
engagement pour le bien 
public. Cela est très agréable 
et les discussions -sur tous 
les sujets- ne manquent 
pas. Enfin, je suis sensible 
à l’inscription de notre 
action dans le territoire. Le 
tribunal est l’un des acteurs 
de la chaîne de valeur de 
l’action publique au sein de 
son ressort géographique. 
Cela est important pour 
moi : nous ne sommes 
pas hors sol, nous prenons 
des décisions qui sont 
attendues par les citoyens 
et sommes en contact avec 
eux à travers les échanges 
écrits durant l’instruction 
puis durant les audiences.

Que vous a apporté votre 
mobilité, interne et/ou 
externe ?

J’ai effectué une mobilité au sein 
des services du Premier ministre 
pendant un peu plus de deux ans, 
comme conseiller juridique et 
aux affaires européennes. Outre 
la variété des missions qui m’ont 
été attribuées, j’ai pu découvrir 
le travail interministériel, avec 
les cabinets, avec le Parlement, 

avec le Conseil d’État dans ses 
fonctions non juridictionnelles.

Ce passage dans l’administration 
m’a permis de faire l’expérience 
concrète de la production 
des normes dont je vérifie 
l’application en tant que juge. 
J’ai ainsi pu mieux appréhender 
ensuite le travail réalisé lorsque 
je suis «de l’autre côté» au 
tribunal. Echange de bons 
procédés : j’ai appris beaucoup et 
j’espère avoir réussi à évangéliser 
sur le fait que le droit n’est pas, 
pour l’administration, qu’une 
contrainte technique mais bien 
un outil stratégique d’aide à la 
décision. Quand je suis arrivé, 
nous étions 3 magistrats dans ces 
services... et il y en avait 6 quand 
je suis reparti, c’est donc que 
nous avions réussi à démontrer 
l’utilité des magistrats de TA en 
mobilité !
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Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’INSP ?

Je suis juriste publiciste de formation et issue 
du concours interne de l’ENA, après un début 
de carrière de six années en administration 
centrale du ministère de l’intérieur. Mon 
premier enfant avait un an lorsque je suis 
entrée à l’ENA et le deuxième est né durant 
ma scolarité. Mon conjoint, également issu 
du concours interne, est sorti de l’ENA un an 
avant moi. 

Mon expérience en administration centrale 
m’avait laissé un sentiment de frustration, 
trop éloignée de l’action administrative 
concrète c’est-à-dire de l’usager et de la prise 
de décision publique. Enfin mon conjoint et 
moi souhaitions tous les deux mener notre 
vie en province après 15 ans passés en Ile-
de-France. 

A la sortie de l’ENA, à l’exception des postes 
en administration centrale, deux autres 
catégories de postes étaient ouverts, qui 
correspondaient en outre à notre choix de vie 
en province : les juridictions administratives 
ou le corps préfectoral. Mon conjoint était 
plus attiré par la préfectorale que moi 
et ma formation initiale me conduisait 
assez naturellement vers les juridictions 
administratives. En outre il nous a semblé 
que, moyennant certains ajustements 
personnels, son choix de la préfectorale était 
compatible avec le mien et qu’ainsi aucun de 
nous deux ne serait conduit à renoncer à un 
développement de carrière. 

Ce fut donc un choix d’intérêt pour la matière 
juridique, de préservation d’un déroulement 

de carrière et de concertation familiale. 

Quel bilan tirez-vous de l’exercice du 
métier de magistrat administratif ?

La fonction sociale et politique, au sens « noble 
» du terme, de ce métier est évidente, chaque 
magistrat sait à quoi il sert, quel est le sens de 
son métier. 

Pour ma part je l’ai tout particulièrement 
ressenti dans l’exercice des fonctions de 
rapporteure publique, d’abord vis-à-vis 
des collègues, comme « filet de sécurité » 
dans l’analyse juridique, double regard dans 
l’appréciation des faits mais surtout vis-à-
vis des justiciables par l’aspect pédagogique 
des conclusions prononcées, qui permettent 
d’éclairer par avance les « coulisses » de la 
décision à intervenir, le caractère technique 
de notre métier (particulièrement en appel), 
mais également dans la fonction cathartique 
de l’audience. Pour la majorité des justiciables 
le dossier que nous traitons sera leur seule 
relation avec la justice qui se résumera de 
leur point de vue à l’audience qui doit faire 
le procès (à charge) de l’administration. Il y a 
donc beaucoup d’attente de leur part sur cette 
audience, c’est, avec le jugement, LE moment 
où nous devons faire la démonstration que « 
leur cause a été publiquement et équitablement 
entendue ». 

Par ailleurs l’exercice des fonctions, notamment 
par la présidence des audiences à juge unique 
m’a permis de sentir toute la responsabilité et 
la charge des fonctions de représentation de 
l’État. On pense plutôt aux membres du corps 
préfectoral dans cet exercice de représentation. 
Mais nous rendons la justice au nom de la 
république française et cela fait peser une 
responsabilité professionnelle importante sur 
nous et nos décisions ont réellement un effet, 
souvent à court terme, sur la vie des gens. 

J’ai également pu mesurer dans ma 
vie personnelle la reconnaissance de 
l ’util ité sociale et des attentes des 
c itoyens à l ’égard des magistrats . 
 
Que vous a apporté votre mobilité, 
interne et/ou externe ?
Etant issue de l’ENA l’exercice d’une mobilité 
était inscrit par principe dans le déroulement 
de ma carrière, car je me revendique 
haute fonctionnaire disposant à la fois des 
compétences d’administratrice et de magistrat 
et sachant exercer ces deux métiers et cela 

précisément grâce à mes mobilités externes 
et internes qui ont complété ma formation 
initiale universitaire et ma formation à l’ENA. 

Par ailleurs, les obligations qui résultent de la 
nécessité de préserver notre indépendance et 
notre impartialité imposent de maintenir une 
distance avec les justiciables, qu’il s’agisse des 
citoyens, de l’administration ou des élus locaux, 
qui est préjudiciable à leur connaissance de 
notre métier et à notre connaissance des 
réalités de la vie et de la prise de décision 
publique. 

Mes expériences de mobilité externe m’ont 
permis de participer à ces prises de décisions, 
j’ai signé des actes administratifs qui ont 
ensuite été contestés et cela a par la suite 
changé ma façon d’aborder les dossiers lorsque 
j’ai réintégré les juridictions administratives, 
comme d’ailleurs mon expérience de magistrat 
avait évidemment influé sur ma façon de 
prendre ces décisions administratives.

J’ai également acquis et développé des 
compétences managériales mais également 
relationnelles avec la participation à des 
débats publics ou la gestion de la relation 
avec les usagers ce qui m’a permis d’avoir une 
meilleure connaissance de leur point de vue et 
de leurs attentes vis-à-vis du service public et 
de la justice. 

Et la mobilité fonctionnelle et géographique 
dans les juridictions administratives (un gros 
TA d’Ile-de-France, un petit TA de province, une 
CAA et la CNDA) m’a permis d’appréhender des 
exigences, des contraintes et des organisations 
différentes, de prendre conscience par exemple 
de la proximité avec les avocats qui ont suivi 
les mêmes cours de droit que les magistrats 
ou qui ont été leurs assistants de justice. 
J’ai également eu la chance de statuer en 
appel ce qui va évidemment enrichir ma 
pratique juridictionnelle en particulier dans 
mes prochaines fonctions de présidente de 
chambre. 

Cécile VISEUR FERRÉ  
Promotion Simone Veil
2006	 Nommée et titularisée au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA – tribunal administratif de Versailles 

2010	 Directrice déléguée au Conseil général de l’Oise 

2012	 Directrice adjointe au Conseil régional du Nord Pas de Calais

2014	 Secrétaire générale adjointe de la CNDA 

2016	 Rapporteure puis rapporteure publique au tribunal administratif de Rouen 

2019	 Directrice juridique à la Ville de Paris 

2022 	 Réintégrée et affectée à la cour administrative d’appel de Versailles

2024 	 Promue au grade de président dans les fonctions de vice-présidente au tribunal administratif de Toulouse
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Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’INSP  ?

J’ai choisi les TA à la sortie de l’INSP, 
d’une part, parce que les cours de droit à 
l’INSP, sous la direction de Bernard Stirn et 
orientés vers la résolution de problèmes et 
la conciliation de grands principes a priori 
divergents m’avaient beaucoup plu, d’autre 
part, parce que je souhaitais apprendre un 
véritable métier et acquérir une compétence 
technique éventuellement réutilisable à 
l’extérieur.

Quel bilan tirez-vous de 
l’exercice du métier de magistrat 
administratif ?

Le bilan est très positif : c’est un métier 
intéressant, plus divers qu’il n’y paraît 
(selon les chambres, les contentieux), utile 
socialement (tout problème trouve sa 
solution qui se traduit par une décision 
de justice alors que dans l’administration 
dite active, on peut travailler des mois sur 
un dossier sans aboutissement) qui offre 
des perspectives de carrière à l’heure où 

les administrations centrales perdent des 
postes de directeurs et les compétences 
des magistrats administratifs sont très 
recherchées à l’extérieur de la juridiction.

Que vous a apporté votre mobilité, 
interne et/ou externe ?

Ma mobilité dans un service juridique 
m’a permis de mettre en application 
ma connaissance des techniques 
contentieuses et du fonctionnement 
des juridictions (quand produire ?, que 
produire ?, comment produire pour être 
lue ?).
Elle m’a aussi permis de mieux mesurer 
les difficultés rencontrées par les 
administrations centrales tant dans 
la rédaction des textes (objets de 
compromis d’où certaines ambiguïtés) 
que des mémoires contentieux (parfois 
issus d’arbitrages politiques). Elle a ainsi 
enrichi ma pratique du métier de juge 
administratif.

Eugénie ORIO

Promotion Romain Gary

2005	 Nommée et titularisée au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA - tribunal administratif de Versailles  
2009	 Détachée au titre de la mobilité dans le corps des administrateurs civils auprès du ministère de l’alimentation,  
	 de l’agriculture et de la pêche, en qualité de cheffe de bureau du droit de la qualité et de la sécurité des produits
2013	 Reintégrée et affectée à la CAA de Versailles
2018	 Détachée dans le corps des administrateurs civils auprès du ministère de l’agriculture et de l’alimentation en qualité 	         	
        	 de sous-directrice du droit de l’administration, de la concurrence et des procédures juridiques européennes
2020	 Promue au grade de président en service détaché et réintégrée à la CAA de Versailles
2022	 Détachée depuis le 1er février 2022 auprès du ministère de l’agriculture et de l’alimentation, pour exercer les fonctions  
	 de sous-directrice du droit des politiques agricoles, pour une durée de deux ans
2023	 Nommée cheffe de service adjointe au directeur des affaires juridiques
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Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’ENA  ?

Diplômé de l’IEP Paris et titulaire d’une 
maîtrise de droit public, je souhaitais 
m’orienter vers une carrière juridique et 
étais particulièrement intéressé, de longue 
date, par le contentieux administratif. J’ai 
également été sensible à l’indépendance 
du juge administratif et à ses conditions 
de travail spécifiques (en particulier sa 
grande autonomie d’organisation). Enfin, 
j’étais attiré par la grande diversité des 
carrières des juges administratifs, tant au 
sein de la juridiction administrative qu’à 
l’extérieur de celle-ci, dans le cadre d’une 
mobilité ou d’un détachement.

Quel bilan tirez-vous de 
l’exercice du métier de magistrat 
administratif ?

Le choix des TA a pleinement répondu à 
mes attentes. J’ai ainsi eu l’occasion, au 
cours de mes affectations successives, 
de m’occuper de contentieux 
particulièrement variés (marchés publics, 
droit de l’urbanisme, santé publique…), 
donnant à juger des questions juridiques 
souvent délicates et parfois sensibles. J’ai 
également exercé, à certaines occasions, 
les fonctions de juge unique (contentieux 

des étrangers, juge des référés…), qui 
confèrent au magistrat administratif 
d’importantes responsabilités et l’amènent 
à statuer dans l’urgence. En outre, le travail 
de juge administratif est plus collectif 
qu’on ne pourrait penser : s’il implique 
un investissement personnel important, 
tant en ce qui concerne la recherche 
documentaire que la rédaction des 
projets, les occasions d’échanges avec les 
collègues sont fréquentes et ne se limitent 
pas aux seules séances d’instruction et 
de délibéré. À cet égard, la diversité des 
profils des magistrats administratifs m’est 
apparue particulièrement enrichissante. 
Enfin, ce choix m’a permis, en parallèle de 
mes activités juridictionnelles, d’exercer 
un certain nombre d’activités extérieures 
(enseignement, rapporteur à la HATVP…), 
qui constituent autant d’occasions 
d’ouverture et d’échanges.

Que vous a apporté votre 
mobilité, interne et/ou externe ?

J’ai effectué ma mobilité à la délégation 
générale à l’outre-mer, entre 2008 et 2010, 
en tant que chef du département du droit 
public et des affaires institutionnelles. 
Ces fonctions m’ont permis de mieux 
appréhender le processus d’élaboration 
de la norme (réunions interministérielles, 

séances au Conseil d’État, travail 
au Parlement…) et d’acquérir une 
expérience du management. L’exercice de 
responsabilités en administration centrale 
a ainsi été très enrichissant, tant sur le 
plan personnel que professionnel. Cette 
expérience m’a, en particulier, été utile 
dans le cadre des activités juridictionnelles 
que j’ai exercées par la suite, dans la 
mesure où il est important pour le juge 
administratif de connaître de l’intérieur 
l’administration.

Florian ROUSSEL
Promotion Romain Gary

2005	 Nommé et titularisé au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA - tribunal administratif 		
	 de Paris
2008	 Détaché au titre de la mobilité dans le corps des administrateurs civils auprès du secrétariat 
	 d’État de l’outre-mer, en qualité de chef du département du droit public et des affaires institutionnelles
2010	 Réintégré et affecté au TA de Paris
2013	 Affecté à la CAA de Paris
2016	 Nommé maître des requêtes
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Pourquoi avoir choisi les TA  
à votre sortie de l’ENA  ?

À la sortie de l’école, j’ai choisi le métier 
de juge administratif tout d’abord en 
raison de son fort contenu intellectuel 
et du sentiment d’utilité qu’il procure. 
J’étais également attirée par l’exigence qui 
s’impose au juge administratif de maintenir 
un équilibre entre l’intérêt général et les 
intérêts particuliers. Enfin, j’étais aussi 
sensible à la grande indépendance qu’offre 
ce métier dans l’organisation de son travail.

Quel bilan tirez-vous de 
l’exercice du métier de magistrat 
administratif ?

Ayant, en dehors de la période de mobilité 
de deux ans, accompli toute ma carrière 
dans le corps, j’ai exercé, tant en première 
instance qu’en appel, dans différentes 
affectations géographiques, l’ensemble 
des fonctions auxquelles il se destine : 
rapporteur, rapporteur public, président 

de chambre, chef de juridiction. Outre 
l’intérêt intellectuel que m’a toujours 
procuré la résolution juridique des litiges, 
j’ai apprécié le caractère très varié et 
évolutif de ce métier : le passage progressif 
des fonctions purement juridictionnelles 
du rapporteur ou du rapporteur public à 
celles de président de chambre ou de chef 
de juridiction, intégrant une dimension de 
gestion et d’encadrement, m’a permis de 
renouveler la motivation et l’intérêt porté 
à mon travail.

Que vous a apporté votre mobilité, 
interne et/ou externe ?

J’ai accompli ma mobilité pendant 
deux ans au conseil de la concurrence. 
J’avais choisi ce poste en raison de son 
caractère juridique, associé à une forte 
composante économique. Cette mobilité 
m’a permis d’acquérir des compétences et 
connaissances qui me sont toujours utiles 
dans l’exercice de mes fonctions. Elle m’a 

notamment offert l’occasion de mieux 
connaître les milieux économiques, mais 
aussi les services de la concurrence du 
ministère des finances et la magistrature 
judiciaire.

Nathalie MASSIAS

Promotion Denis Diderot

1986	 Nommée et titularisée au grade de conseiller du corps des magistrats des TACAA - tribunal administratif   
	 de Lille
1995	 Détachée au titre de la mobilité auprès du ministère de l’économie et des finances en qualité de rapporteur 
	 au conseil de la concurrence
1997	 Réintégrée à la CAA de Paris
2003	 Promue présidente, vice-présidente du TA de Melun
2005	 Mutée en qualité de vice-présidente de section au TA de Paris
2010	 Promue en qualité de présidente de chambre à la CAA de Nantes
2012	 Mutée en qualité de présidente du TA de Poitiers
2016	 Mutée en qualité de présidente du TA de Versailles
2020	 Mutée en qualité de présidente du TA de Cergy-Pontoise
2021	 Présidente de la CAA de Douai
2024	 Présidente de la CAA de Versailles
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POSTE D’AFFECTATION POSTE ACTUEL

Marguerite de SAINT CHAMAS Rapporteur – TA de Paris Toujours sur ces fonctions

Frédéric DUPIN Rapporteur - TA de Cergy-Pontoise Chargé de mission - Commission 
nationale de contrôle des techniques de 
renseignement

Ardéchire KHANSARI Rapporteur – TA de Paris Adjoint à la cheffe du bureau A – 
Direction de la législation fiscale

Capucine LERAVAT Rapporteur - TA de Paris Toujours sur ces fonctions

Luce MOINECOURT Rapporteur - TA de Cergy-Pontoise Toujours sur ces fonctions

Baptiste ROSSI Rapporteur - TA de Cergy-Pontoise En disponibilité pour convenances 
personnelles

Malcolm THEOLEYRE Rapporteur – TA de Paris Sous-préfet, directeur de cabinet 
du Préfet de la Lozère-Ministère de 
l’intérieur

Promotion Hannah ARENDT (2019-2020) :

Promotion Aimé Césaire ( 2020-2021) :

POSTE D’AFFECTATION POSTE ACTUEL

Jean-Baptiste BAUDAT Rapporteur - TA de Paris Chargé de mission – Secrétariat général 
au gouvernement

Romain HELARD Rapporteur – TA de Paris Sous-préfet de Saint-Flour

Benjamin HUIN-MORALES Rapporteur - TA de Paris Inspecteur des finances - IGF

Brice LAUTARD-MATTIOLI Rapporteur – TA de Paris Directeur adjoint de cabinet - Ville de 
Marseille

Sarah LECONTE Rapporteur – TA de Melun Toujours sur ces fonctions

Vincent MAZEAU Rapporteur - TA de Paris chef de bureau des taxes sectorielles sur 
les biens et services - Direction de la 
législation fiscale

Félix PALLA Rapporteur – TA de Paris Chef du bureau du droit de l’urbanisme – 
Ville de Paris

Clément PUECHBROUSSOU Rapporteur - TA de Montreuil Conseiller stratégique - DGSI

Grégoire THIVOLLE Rapporteur - TA de Versailles Chef de bureau «fiscalité et péréquation» 
– Ville de Paris
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POSTE D’AFFECTATION POSTE ACTUEL

Garance ABDAT Rapporteur – TA de Paris Rapporteur - TA de Montreuil

Bérénice ARNAUD Rapporteur – TA de Paris Adjointe au chef du bureau de la lutte 
contre la criminalité financière - Ministère 
de l’économie

Marie CHAPARD Rapporteur – TA de Lyon Toujours sur ces fonctions

Sarah GUGLIELMETTI Rapporteur – TA de Paris Toujours sur ces fonctions

Adrien LENOIR Rapporteur – TA de Paris Toujours sur ces fonctions

Thomas TAVERNIER Rapporteur – TA de Nantes Conseiller juridique au département des 
visas - Minitère de l’intérieur

POSTE D’AFFECTATION POSTE ACTUEL

Clarisse BENHAMOU Rapporteur – TA de Paris Toujours sur ces fonctions

 Frédéric JEHL Rapporteur – TA de Paris Toujours sur ces fonctions

Matthieu LATIEULE Rapporteur - TA STRASBOURG Toujours sur ces fonctions

Vadim MELKA Rapporteur – TA de Paris Toujours sur ces fonctions

Gwendal RANNOU Rapporteur – TA de Paris Toujours sur ces fonctions

Victor TANZARELLA HARTMANN Rapporteur - TA Paris Toujours sur ces fonctions

Promotion Germaine Tillion (2021-2022) :

Promotion Joséphine Baker (2023-2024) :
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VII.	 Calendrier des rencontres

VIII.	 Modalités d’organisation des entretiens individuels

Mardi 2 septembre 2025 à 13h00 en visioconférence
Présentation du métier de magistrat administratif par le 
secrétaire général du Conseil d’Etat, la secrétaire générale des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, 
la directrice des ressources humaines et des magistrats 
administratifs. 

Un comité d’auditions, composé de la secrétaire générale des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel, de la directrice des ressources humaines et d’un chef de juridiction, 
s’entretiendra avec les élèves présélectionnés sur dossier pendant 30 minutes.
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